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« Imaginer l’Empire » 
Étude d’un concept étatique carolingien et évolution du vocabulaire politique 
dans le royaume et l’empire franc (768-840) 
et dans la Francia Occidentalis (840-877) 
 
ANDREY GRUNIN

 
 
 
Dans le cadre d’une thèse d’histoire du haut Moyen Âge, on a cherché à analyser les constructions 
politiques à l’époque carolingienne. La chronologie adoptée courait depuis l’accession de 
Charlemagne au pouvoir en 768, jusqu’à l’éclatement de l’Empire en 877. La différence de plus en 
plus nette entre la Francia Occidentalis et la Francia Orientalis, du moins dans le domaine politique, 
à partir de la seconde moitié du IXe siècle, a obligé à restreindre l’espace géographique d’étude à la 
partie occidentale de l’Empire à partir des années 840. Dans ce cadre, on a abordé l’histoire politique 
carolingienne en distinguant l’État comme phénomène et l’État comme concept – ce dernier point se 
traduisant avant tout par un vocabulaire politique et des notions étatiques fortes
1
. On aboutissait ainsi à 
la problématique suivante : l’État carolingien existe-t-il en tant que concept et, si c’est le cas, par 
quelles notions politiques ce concept se traduit-il ? 
Cette recherche du concept étatique suscite les controverses historiographiques les plus vives. Celles-
ci partent de débats portant sur la nature de l’État médiéval en général. La vision communément 
admise, selon laquelle la modernité a le privilège de l’État, se fonde principalement sur deux 
arguments. Premièrement, il s’agit de l’apparition du vocable « État », dans le sens qu’il a aujourd’hui. 
Si l’on accepte le point de vue selon lequel on ne peut parler d’État (qu’il soit historique ou autre) 
avant que le terme d’État n’existe, la limite chronologique doit être repoussée jusqu’aux XIIe-XIIIe 
siècles
2
. Deuxièmement, les caractéristiques que l’on attribue habituellement à l’État, liées à la 
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naissance des nations et à la complexification de l’administration, ne semblent pas se manifester aux 
époques antérieures aux temps modernes
3
. 
Le débat sur l’existence (ou non) d’une conception d’État à l’époque carolingienne s’est 
développé tout particulièrement dans l’historiographie allemande. Hans Werner GOETZ voit 
ainsi le regnum comme un équivalent d’État dans le contexte des VIIIe-IXe siècles4 ; mais face 
à ce point de vue, Johannes FRIED, considérant qu’une exigence fondamentale de l’État consiste 
à être une structure bien ordonnée, ne trouve un tel ordre que dans la notion d’ecclesia5. Si cette 
seconde acception reste, semble-t-il, isolée, le regnum bénéficie au contraire des suffrages de la 
majorité historienne comme terme de base pour exprimer l’État.  
Par ailleurs, ces controverses historiographiques s’accompagnent d’un renouveau méthodologique. 
Elles soulignent en effet l’intérêt capital de la statistique lexicale pour mieux apprécier l’évolution du 
discours politique
6. C’est pourquoi le sujet de notre étude a logiquement conduit à l’analyse 
lexicostatistique du vocabulaire carolingien pour aboutir à une reconstruction des notions étatiques. 
L’analyse entreprise dans ce travail comprenait deux grands volets : l'évolution chronologique d’une 
notion politique et l’étude de son contexte lexical. Cette approche devait permettre non seulement 
d’observer les changements survenus dans le vocabulaire politique des VIIIe-IXe siècles, mais 
également de mettre en lumière des notions les plus significatives pour les concepts politiques. 
Le choix des sources à analyser a été dicté par la problématique initiale. Les textes devaient ainsi 
s’inscrire dans le genre politique. Par ailleurs, étant donné que les divergences historiographiques 
étaient souvent liées à la différence des sources utilisées, il s’agissait d’embrasser toute cette diversité. 
En effet, les annales, les biographies royales, la correspondance, les capitulaires et les conciles 
véhiculaient tous un discours politique spécifique, tantôt personnalisé par l’auteur, tantôt officialisé 
par la cour impériale. 
En outre, l’enquête a pris en compte également les définitions actuelles de l’État. Quatre critères furent 
ainsi sondés : territoire délimité, homogénéité culturelle, pouvoir institutionnalisé et centralisé, et enfin 
monopole organisé de la violence. C’est d’ailleurs avec cette définition d’un idéaltype étatique que les 
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médiévistes entament souvent leur quête de l’État médiéval7. On a pu constater dans cette étude que la 
recherche d’une notion globale, apte à répondre aux mêmes besoins et aux mêmes classifications 
fonctionnelles que l’État moderne, s’est focalisée sur quelques termes bien précis. Par le choix de 
notions telles qu’ecclesia, regnum ou imperium, les médiévistes se sont efforcés de retrouver une 
dimension étatique qui embrasserait la totalité de ces critères. 
Ce sont donc ces notions politiques clés dégagées par l’historiographie qui ont été choisies, entre 
autres, pour conduire l’analyse lexicostatistique. L’observation de la distribution chronologique de 
chacune de ces notions a permis de constater une suprématie nette de regnum et d’ecclesia dans le 
vocabulaire politique tout au long de la période étudiée. L’analyse plus détaillée du contexte lexical a 
permis de démontrer que le regnum s’imposait tout d’abord, par sa forte composante territoriale, qui 
répondait à l’un des critères énoncés plus haut8. L’ecclesia, quant à elle, a pu se signaler comme 
notion semi-étatique, grâce à une conception de l’union de tous ses fidèles dans le cadre d’un seul 
organisme ordonné, le corps du Christ
9. L’idéologie de l’unification et de l’intégration des nouveaux 
territoires pouvait donc prétendre à la création d’une unité culturelle, sur la base d’une religion 
commune à tous. De ce fait, un troisième terme souvent invoqué, celui d’imperium, devient en quelque 
sorte la projection dans le monde profane de la dimension politique véhiculée par l’ecclesia. Le 
contexte lexical pour l’utilisation du terme d’imperium semble en effet dominé par les notions 
ecclésiastiques. L’imperium christianum des Carolingiens cherchait à utiliser les réflexions de 
l’Église sur la nécessité d’une homogénéité culturelle lors de l’intégration des nouveaux territoires, 
avec la mise en pratique d’une organisation politique fondée sur les relations stables entre centre et 
périphérie
10
. 
En fin de compte, ce qui faisait la force de chaque notion devenait son point faible. Le regnum n’arrive 
pas à se projeter plus loin que l’attachement à un territoire avec ses attributs ethniques ; le tandem 
ecclesia-imperium, à part l’homogénéité culturelle, ne désigne aucune forme d’organisation politique 
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ni économique viable pour maintenir l’organisation interne de l’Empire11. Aucun de ces termes 
n’embrasse donc la totalité de ces critères étatiques annoncés. 
Le contexte politique de la construction d’un nouvel espace étatique de l’Empire permet également 
l'émergence d’autres notions. C’est notamment l’expression res publica, connue déjà à la fin du 
VIIe siècle
12, qui commence à pénétrer dans le vocabulaire des contemporains de l’époque à 
partir de la fin des années 780
13. Or, l’emploi de res publica dépasse rarement une moyenne de 
cinq fréquences par an pour l’ensemble du corpus tout au long de la période étudiée. L’analyse 
de contexte lexical de l’utilisation de cette expression nous permet de croire que cette 
réémergence est beaucoup plus complexe qu’un simple calque terminologique des vieilles 
expressions romaines. La res publica, à partir notamment du deuxième quart du IXe siècle, 
véhicule l’idée d’un pouvoir qui surpasse chaque membre de la société, y compris le roi. La notion se 
révèle ainsi porteuse d’une dimension politique transpersonnelle manquant aux idées de regnum, 
d’ecclesia ou d’imperium pour retrouver le concept moderne d’État. 
Une chose est certaine : si aucun des termes ne correspond à notre conception de l’État, chaque notion 
étudiée, à savoir regnum, ecclesia, imperium et res publica, en recouvre une partie capitale. Ces 
composants tous réunis concourent à une dimension politique nouvelle par rapport aux siècles 
précédents, semblable à notre vision de l’État. Le concept d’État ne se concentre pas dans une seule 
formule magique, mais s’étale sur ces divers termes. En tenant compte de ces données, on peut 
attribuer à l’époque carolingienne un idéaltype étatique qui sera la base du terme central d’ « État » – 
des temps modernes
14
. Ainsi, au terme de cette étude, on peut affirmer que si le mot « État » n’existait 
pas aux VIIIe-IXe siècles, le concept étatique, quant à lui, était bien présent. 
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